CONVENTION DISPOSITIF PASSERELLE 
Structure ………………….
Ecole primaire …………………
Entre : 
La communauté de communes  …………………………………………………..

Représentée par son président ou sa présidente  Monsieur / Madame  …………………………..

Agissant au nom et pour le compte de la structure petite enfance dénommée ……………………………………………………………….

Représentée par ……………………………………….

Agissant en qualité de directeur/directrice de la structure située ……………………………..  

OU

La commune de  …………………………………………………..

Représentée par son maire  Monsieur / Madame  …………………………..

Agissant au nom et pour le compte de la structure petite enfance dénommée ……………………………………………………………….

Représentée par ……………………………………….

Agissant en qualité de directeur/directrice de la structure située ……………………………..  

Et
l’Etat pris en la personne du ministère de l’éducation nationale, direction des services départementaux de l’éducation nationale des Deux Sèvres, représenté l’Inspecteur d’académie, Directeur académique des services départementaux de l’éducation nationale des Deux-Sèvres, 61 avenue de Limoges 79000 NIORT, agissant au nom et pour le compte de l’école ………………………….. située ……………………………………….. ci-après dénommée également « école » et représentée par Madame/Monsieur …………………………. présentée ici en qualité de directeur/directrice et en présence de Madame/Monsieur …………………., Inspectrice/Inspecteur  de l’éducation nationale chargée de la circonscription de ………………………………..
Considérant le projet joint en annexe, les parties signataires ont arrêté les dispositions suivantes :

Article 1 : Mise en place du dispositif 
Les signataires conformément aux objectifs définis dans le projet, conviennent d’organiser une action passerelle entre la structure petite enfance …………………………….. visant à permettre aux enfants fréquentant la structure de découvrir et se familiariser progressivement avec : 

- la classe et les locaux dans lesquels ils seront accueillis prochainement, 

- le personnel de l’école. 

Nombre d’enfants de la structure: ………..
Nombre d’accompagnatrices :…………….
Classe d’accueil :………………
Nombre de visites en période scolaire – préciser la fréquence et la périodicité (exemple – 2 fois par semaine) : ……………………….

Calendrier et durée des visites :………………………

Article 2 : Composition de l’équipe du "dispositif passerelle" 
L’équipe de «Action-passerelle » est composée de personnes présentant des compétences complémentaires et ayant des approches différenciées : 

- L’enseignant de PS Éducation nationale : Madame/Monsieur ………………………….
- L’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles : Madame/Monsieur ………………………
- La directrice/ le directeur de la crèche : Madame/Monsieur ……………………….
- L’éducatrice/l’éducateur de jeunes enfants : Madame/ Monsieur ………………………..
- L’auxiliaire de puériculture : Madame/ Monsieur ……………………………………
- CAP petite enfance : 
Article 3 : Autorisation 
La participation des enfants à l’action passerelle est soumise à l’autorisation préalable écrite des parents. La structure petite enfance est chargée de recueillir les autorisations parentales pour les enfants participant à l’action passerelle. 

Article 4 : Responsabilités et dispositions relatives à la sécurité
Dans le cadre de ce dispositif passerelle, le personnel de la structure petite enfance est autorisé à accompagner les enfants à l’école. Ces derniers restent sous la responsabilité de la structure petite enfance pendant les déplacements. 

Les enfants bénéficiant du dispositif passerelle participent aux activités pendant le temps d’accueil dans la classe.
En toutes circonstances, les enfants seront placés sous la responsabilité des professionnels de leurs structures respectives, et ne pourront être confiés, même provisoirement, à toute autre personne. Chaque responsable reste gardien et surveillant des enfants mineurs ou des élèves qui lui sont confiés.

La mairie, autorité compétente dans le domaine de la petite enfance, et le personnel de la structure s’engagent à respecter les consignes de sécurité appliquées au bâtiment. 
Article  5 : Assurances 
Le président de la communauté de communes assure sa responsabilité ainsi que celle de ses membres à l’égard des tiers, en cas de dommages corporels, matériels ou immatériels causés du fait de ses activités. La responsabilité des membres de l’enseignement public est régie par l’article L911-4 du code de l’éducation. 
Article 6 : Durée et validité 

La présente convention est conclue pour la période  du .. /../…. au ../../….
Un bilan annuel fondé sur l’évaluation définie dans le projet sera mené en présence de tous les partenaires. Il sera alors décidé de la reconduction ou des modifications à apporter à la présente convention. 
Fait à ………… le ../../….
Madame/Monsieur……                                                Signature

Structure signataire  …..                                               DASEN Deux-Sèvres
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